
Arrêt du Tribunal du 15 décembre 2010 — Epcos/OHMI — 
Epco Sistemas (EPCOS) 

(Affaire T-132/09) ( 1 ) 

[«Marque communautaire — Procédure d’opposition — 
Demande de marque communautaire figurative EPCOS — 
Marque nationale figurative antérieure epco SISTEMAS — 
Motif relatif de refus — Risque de confusion — Article 8, 
paragraphe 1, sous b), du règlement (CE) n o 40/94 [devenu 
article 8, paragraphe 1, sous b), du règlement (CE) 
n o 207/2009] — Usage sérieux de la marque antérieure — 
Article 43, paragraphes 2 et 3, du règlement n o 40/94 (devenu 
article 42, paragraphes 2 et 3, du règlement n o 207/2009)»] 

(2011/C 38/18) 

Langue de procédure: l’allemand 

Parties 

Partie requérante: Epcos AG (Munich, Allemagne) (représentants: 
L. von Zumbusch et S. Schweyer, avocats) 

Partie défenderesse: Office de l'harmonisation dans le marché inté­
rieur (marques, dessins et modèles) (représentant: S. Schäffner, 
agent) 

Autre partie à la procédure devant la chambre de recours de l’OHMI: 
Epco Sistemas, SL (Constanti, Espagne) 

Objet 

Recours formé contre la décision de la deuxième chambre de 
recours de l’OHMI du 19 janvier 2009 (affaire R 1088/2008-2), 
relative à une procédure d’opposition entre Epco Sistemas, SL et 
Epcos AG. 

Dispositif 

1) Le recours est rejeté. 

2) Epcos AG est condamnée aux dépens. 

( 1 ) JO C 129 du 6.6.2009. 

Arrêt du Tribunal du 16 décembre 2010 — Commission/ 
Petrilli 

(Affaire T-143/09 P) ( 1 ) 

(«Pourvoi — Fonction publique — Agents contractuels auxi­
liaires — Contrat à durée déterminée — Règles relatives à la 
durée maximale d’engagement du personnel non permanent 
dans les services de la Commission — Décision portant 

refus de renouveler le contrat») 

(2011/C 38/19) 

Langue de procédure: le français 

Parties 

Partie requérante: Commission européenne (représentants: D. 
Martin et B. Eggers, agents) 

Autre partie à la procédure: Nicole Petrilli (Woluwé-Saint-Étienne, 
Belgique) (représentants: initialement J.-L. Lodomez et J. 
Lodomez, puis D. Dejehet et A. Depondt, avocats) 

Objet 

Pourvoi formé contre l’arrêt du Tribunal de la fonction publique 
de l’Union européenne (deuxième chambre) du 29 janvier 2009, 
Petrilli/Commission (F-98/07, non encore publié au Recueil), et 
tendant à l’annulation de cet arrêt. 

Dispositif 

1) Le pourvoi est rejeté. 

2) La Commission européenne supportera ses propres dépens ainsi que 
ceux exposés par M me Nicole Petrilli dans le cadre de la présente 
instance. 

( 1 ) JO C 153 du 4.7.2009. 

Arrêt du Tribunal du 16 décembre 2010 — Conseil/Stols 

(Affaire T-175/09 P) ( 1 ) 

(«Pourvoi — Fonction publique — Promotion — Examen 
comparatif des mérites — Erreur manifeste d’appréciation 

— Dénaturation des preuves») 

(2011/C 38/20) 

Langue de procédure: le français 

Parties 

Partie requérante: Conseil de l'Union européenne (représentants: 
M. Bauer et G. Kimberley, agents)
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